

L’Autorité palestinienne, l’OLP et le Fatah attaquent de manière cinglante les intellectuels palestiniens qui ont condamné les déclarations antisémites du président Abbas
27 septembre 2023
Israël | Dépêche spéciale N° 10810
Les déclarations du président de l’Autorité palestinienne (AP) Mahmoud Abbas lors de la session du Conseil révolutionnaire du Fatah du 24 août 2023, traduites par MEMRI et largement condamnées par les gouvernements du monde entier et couvertes internationalement par les médias (voir ses déclarations sur MEMRI TV ici), ont été pleinement approuvées et défendues par les responsables de l’AP, qui les considéraient comme un « fait historique » bien fondé. [1]
Dans une condamnation inhabituelle des déclarations d’Abbas, plus de 200 intellectuels, universitaires et politiciens palestiniens ont signé une lettre ouverte déclarant qu’ils « rejettent catégoriquement toute tentative de diminuer, de déformer ou de justifier l’antisémitisme, les crimes nazis contre l’humanité ou le révisionnisme historique vis-à-vis de l’Holocauste », et que de tels « récits ignorants et antisémites » nuisent au peuple palestinien. Un signataire a même écrit un article, publié par le journal Al-Arabi Al-Jadid basé à Londres, critiquant le lien d’Abbas entre l’Holocauste et la cause palestinienne et affirmant que 14 millions de Palestiniens paieraient pour son erreur en le faisant.

Il convient de noter que la lettre ouverte n’a délibérément pas été publiée dans la presse officielle palestinienne ou dans les organes de presse palestiniens officiels. En outre, après avoir provoqué un tollé dans les médias mondiaux et arabes,[2] l’AP a lancé une campagne de diffamation contre les signataires. Les responsables de l’OLP, du Fatah et de l’AP les ont accusés de conspirer contre les Palestiniens et de les trahir en signant une « annonce honteuse » qui, selon eux, était conforme au récit sioniste et a endommagé le récit palestinien ainsi que la direction palestinienne et son chef Mahmoud Abbas. Plusieurs des responsables ont également fait valoir que les signataires ne représentaient ni les intellectuels et penseurs palestiniens, ni la lutte palestinienne. L’attaque contre la lettre et ses signataires a également été exprimée dans de nombreux articles publiés dans les journaux de l’AP.

La campagne de diffamation elle-même a suscité des critiques. Les journaux palestiniens ont publié des articles condamnant la tyrannie des dirigeants palestiniens et leur intolérance à l’égard d’opinions différentes des leurs. Un auteur, qui a critiqué le dénigrement d’intellectuels importants qui sont des « sources d’autorité académique et intellectuelle » et les accusations selon lesquelles ils agissaient « au service d’agendas hostiles », a déclaré que cela montre que les Palestiniens avaient atteint un nouveau creux. Un autre a expliqué que la campagne de diffamation avait précipité « une grave détérioration de notre bataille principale » – c’est-à-dire la lutte contre Israël. Il a ajouté qu’une « fuite dans l’histoire » n’aiderait pas les Palestiniens et pourrait nuire à leur cause.

Ce rapport présente la lettre, la campagne de diffamation contre ses signataires et les critiques de la campagne par certains Palestiniens.

La lettre ouverte des intellectuels palestiniens condamne les déclarations du président de l’Autorité palestinienne Abbas sur l’Holocauste – et toute tentative de « diminuer, déformer ou justifier »

Une lettre ouverte en arabe et en anglais, publiée le 10 septembre 2023 et signée par plus de 200 intellectuels, politiciens, universitaires, penseurs et activistes palestiniens, a condamné « sans équivoque » les déclarations sur l’Holocauste du président de l’AP Mahmoud Abbas, les qualifiant de « récits ignorants et antisémites ».

La lettre soulignait que l’extermination massive du peuple juif par les nazis était le résultat de l’antisémitisme et du racisme et rejetait « toute tentative de diminuer, de déformer ou de justifier l’antisémitisme, les crimes nazis contre l’humanité ou le révisionnisme historique vis-à-vis de l’Holocauste ».

Voici ce qu’il a dit dans son intégralité :

"Nous, soussignés, universitaires, écrivains, artistes, activistes et personnes de tous horizons, condamnons sans équivoque les commentaires moralement et politiquement répréhensibles faits par le président de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas sur l’Holocauste. Enraciné dans une théorie raciale répandue dans la culture et la science européennes à l’époque, le génocide nazi du peuple juif est né de l’antisémitisme, du fascisme et du racisme. Nous rejetons catégoriquement toute tentative de diminuer, de déformer ou de justifier l’antisémitisme, les crimes nazis contre l’humanité ou le révisionnisme historique vis-à-vis de l’Holocauste.

Le peuple palestinien est suffisamment accablé par le colonialisme de peuplement israélien, la dépossession, l’occupation et l’oppression sans avoir à supporter l’effet négatif de ces récits ignorants et profondément antisémites perpétués par ceux qui prétendent parler en notre nom. Nous sommes également accablés par le régime de plus en plus autoritaire et draconien de l’AP, qui a un impact disproportionné sur ceux qui vivent sous occupation. Après s’être maintenu au pouvoir près d’une décennie et demie après l’expiration de son mandat présidentiel en 2009, soutenu par les forces occidentales et pro-israéliennes cherchant à perpétuer l’apartheid israélien, Abbas et son entourage politique ont renoncé à toute prétention à représenter le peuple palestinien et notre lutte pour la justice, la liberté et l’égalité, une lutte qui s’oppose à toutes les formes de racisme et d’oppression systémiques. [3]
Parmi les signataires de la lettre figuraient d’anciens responsables de l’AP tels que Yasser Abd Rabbo, qui était ministre de l’Information de l’AP et secrétaire du Comité exécutif de l’OLP sous Yasser Arafat; Leila Shahid, qui a été ambassadrice palestinienne à Paris et à l’Union européenne; Rashida Tlaib, membre du Congrès des États-Unis; et l’historien palestino-américain Rashid Al-Khalidi et l’éminent universitaire Yezid Sayigh, qui ont fait partie de l’équipe palestinienne de négociation de l’accord Gaza-Jéricho de 1994 signé entre Israël et l’OLP et conseiller de la délégation palestinienne au processus de paix de Madrid au début des années 1990. Parmi les autres signataires figuraient l’ancien membre israélien de la Knesset Haneen Zoabi et Basel Ghattas, ainsi que des universitaires en Israël tels qu’Asad Ghanem et Bashir Bashir.

Sur X (anciennement Twitter), la juriste palestino-américaine Noura Erekat, signataire, a posté la lettre et a écrit : « C’est une honte que nous devions publier cette déclaration. » [4] L’homme d’affaires palestinien Sam Bahour, un autre signataire, a qualifié les déclarations d’Abbas d’inappropriées et a déclaré qu’Abbas « ne nous représente pas légitimement ». Il a ajouté: « Ce n’est pas son rôle de donner des leçons d’histoire. » [5]
Ibrahim Fraihat, chercheur palestinien : Le prix des affirmations d’Abbas « sera payé par 14 millions de Palestiniens – et l’entreprise nationale palestinienne »

Dans un article publié le 20 septembre 2023 dans le quotidien londonien Al-Arabi Al-Jadid, le chercheur palestinien Ibrahim Fraihat, qui a signé la lettre, a écrit :

« Je ne fais pas partie des universitaires et des intellectuels qui ont rédigé la lettre condamnant les déclarations du président palestinien Mahmoud Abbas sur l’Holocauste ; ce n’est pas non plus moi qui ai organisé la campagne et appelé à signer la lettre qui m’a été envoyée. Je l’ai signé pour une raison importante : toute création d’un lien entre la question palestinienne et l’Holocauste est nulle et non avenue dans le contenu et dans la forme, et doit être clairement condamnée. C’est parce que l’Holocauste est un crime perpétré par les Européens, pour lequel ils doivent s’excuser, et les Palestiniens n’ont aucun lien avec lui, alors que la question palestinienne tire sa justesse de la Nakba de 1948, menée par les sionistes sur la terre de la Palestine historique.

Lier les deux questions, comme Mahmoud Abbas l’a fait, complique le récit palestinien avec une dispute sur le crime, l’extermination de masse et le sentiment raciste nazi et fasciste. Par conséquent, discuter de ces deux questions en même temps est nul et non avenu en principe, et doit être condamné...

Malheureusement, le président Mahmoud Abbas crée aujourd’hui un tel lien [entre l’Holocauste et la cause palestinienne], servant ainsi la propagande sioniste...

« Le président palestinien n’avait pas besoin de s’immiscer dans ces questions parce qu’elles relèvent de l’expertise des historiens, et s’ils font une erreur, ce sont eux seuls qui portent [la responsabilité]. Mais quand le président, qui représente les Palestiniens où qu’ils soient, fait une erreur... le prix de cette erreur sera payé par 14 millions de Palestiniens et par l’entreprise nationale palestinienne. Les déclarations d’Abbas sur les Juifs pendant l’ère nazie n’étaient pas appropriées, ni dans leur moment ni dans leur place, au Conseil révolutionnaire du Fatah... » [6]
L’OLP, le Fatah et l’AP attaquent la lettre ouverte et ses signataires : c’est « une annonce honteuse » et une conspiration qui ne représente pas les Palestiniens et sert le récit sioniste

La lettre ouverte des intellectuels palestiniens a été fermement condamnée par les responsables de l’OLP, du Fatah et de l’AP comme une « annonce honteuse ». Ils l’ont appelé un exemple de dégradation morale qui s’aligne sur le récit sioniste tout en nuisant au récit palestinien et à la direction palestinienne, dirigée par Abbas. Ils ont ajouté que ses signataires ne représentent ni les intellectuels et les écrivains palestiniens, ni la lutte palestinienne, que les signataires ne font pas partie de l’élite palestinienne et que tout cela est une conspiration et un acte de trahison.

Par exemple, le Conseil national palestinien de l’OLP a publié une annonce déclarant : « Alors que notre peuple palestinien souffre de la guerre cruelle contre nos villes palestiniennes menée par l’extrême droite israélienne, un groupe [de personnes] prétendant être des intellectuels, des écrivains et des universitaires palestiniens, qui vivent en Europe et aux États-Unis, sont allés trop loin dans la dégradation morale et ont adopté les mensonges des médias israéliens et leur faux récit contre le président de la État de Palestine, Mahmoud Abbas, dans le but de salir le chef du gouvernement palestinien légitime... [Ces gens] ont fait partie de la conspiration contre la cause palestinienne, tout en exploitant les citations mentionnées par le président et leur lien avec l’antisémitisme... »

L’annonce condamnait ensuite « le terrorisme politique et idéologique » contre le peuple palestinien, et notait que les dirigeants palestiniens et le président Abbas avaient condamné à plusieurs reprises l’Holocauste et l’antisémitisme. [7]
Le Comité central du Fatah a également publié une annonce attaquant la lettre et les signataires. Il a qualifié la lettre de « détérioration et d’adhésion au récit sioniste » et a souligné l’adhésion à un discours juste qui promeut Abbas et appelle le peuple palestinien à « défendre la continuité de sa lutte humaine légitime face à l’oppression et aux pillards de l’histoire ». Toujours dans l’annonce, il a appelé à « défendre le juste récit historique palestinien et à lutter contre toutes les voix discordantes, trompeuses et déformantes... » [8]
La Commission du Fatah pour l’information, la culture et la mobilisation idéologique a déclaré : « Avec le contenu de leur déclaration diffamatoire, les signataires de « l’annonce honteuse » se sont alignés sur le récit sioniste et ont accordé des chartes aux ennemis de notre peuple palestinien. » Le Fatah a ensuite appelé le peuple palestinien dans sa patrie et la diaspora à « vomir parmi nous ce groupe qui conspire [contre nous], et à ignorer ces lettres qui reflètent le rôle conspirateur de leurs auteurs et signataires ». [9]
Mahmoud Al-Habbash, juge en chef de la charia de l’AP et conseiller présidentiel pour les affaires religieuses et les relations avec les pays musulmans, a déclaré : « La machine de propagande raciste israélienne et sioniste n’arrête pas ses tentatives désespérées et répétées de nuire au président Mahmoud Abbas, au peuple palestinien et à sa juste lutte contre l’occupation et le colonialisme israéliens... Les signataires de « l’annonce honteuse » ont ceint leurs reins et se sont joints à la campagne israélo-sioniste contre le président en signant une pétition qui n’est rien de moins qu’une partie de l’héritage du traître Abu Rughal... » [10]
Les journaux de l’AP ont également publié des articles condamnant la lettre ouverte. Par exemple, l’éditorial du 13 septembre 2023 du quotidien de l’AP Al-Hayat Al-Jadida a attaqué les signataires « qui non seulement se sont alignés sur l’offensive d’incitation israélo-occidentale contre le discours du président Abou Mazen [Mahmoud Abbas]... mais lui a aussi donné approbation et crédibilité... Il a ajouté : « Ce qui est pire dans ce contexte, c’est qu’ils incitent non seulement contre le président Abou Mazen, mais aussi contre le récit palestinien... » [11]
Des écrivains palestiniens se prononcent contre l’attaque contre les signataires de la lettre : Il est permis de critiquer même les déclarations du président

Dans le même temps, la presse palestinienne a également publié plusieurs articles critiquant la campagne de diffamation de l’establishment palestinien contre les signataires de la lettre contre Abbas.

Journaliste palestinien : Les signataires ont le droit de critiquer les déclarations d’Abbas ; L’attaque contre eux montre que nous avons atteint un nouveau creux

Dans sa chronique du 19 septembre dans le quotidien Al-Ayyam, l’écrivain palestinien Muhannad Abd Al-Hamid a souligné l’importance du rôle critique et indépendant joué par les intellectuels palestiniens dans le passé pour transmettre des connaissances et des conseils aux échelons politiques, et même pour les superviser si nécessaire. Il a fait valoir qu’aujourd’hui, ce rôle n’existait plus. S’exprimant contre la diffamation des intellectuels qui avaient signé la lettre ouverte, affirmant que plusieurs des signataires étaient des sources vitales d’autorité intellectuelle, il a déclaré que cette diffamation montre que les Palestiniens avaient atteint un nouveau creux. Tout en déclarant que les remarques d’Abbas ne pouvaient pas être considérées comme de l’antisémitisme et de la négation de l’Holocauste, il a appelé à un examen approfondi des sources sur lesquelles il avait fondé ses remarques et à une étude approfondie de l’Holocauste et de l’antisémitisme.

Il a écrit : « ... Pendant des années, nous assistons [dans l’arène palestinienne] à la séparation de l’échelon intellectuel indépendant de l’échelon politique, laissant un vide et un impact négatif sur la fonction politique, par rapport à l’interface qui existait autrefois entre eux et qui a laissé son empreinte sur l’échelon politique et sa présence. Il vaut la peine de revenir à l’époque où le Centre de recherche[12] et le Centre de planification[13
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] jouaient un rôle important en fournissant des connaissances et des idées à l’échelon politique et en matière de surveillance, de critique et d’intervention le cas échéant.
Le succès passé était lié à l’indépendance de l’échelon intellectuel et à son opposition à toute tentative de transformer les intellectuels et les penseurs en attachés de l’échelon politique. La direction politique trouve généralement agréable d’entendre ce qu’elle veut entendre de la part des penseurs ou des intellectuels, et si c’est ce qui se passe, alors le rôle de l’intellectuel et du penseur en tant qu’opposition et critique est fait. Dans cette situation, il est très facile pour la démocratie de régresser vers un régime exclusif, loin des critères, des règlements et des lois.

« Le problème qui a récemment [émergé] n’était pas l’intervention d’universitaires et d’intellectuels dans le discours de principe du président Abou Mazen. [Au contraire,] le problème réside dans leur séparation et leur non-intervention [c’est-à-dire ces intellectuels] dans [d’autres] questions politiques et démocratiques [telles que] l’éducation, la sécurité sociale, le droit, et le reste des questions qui concernent la société palestinienne à la fois à l’intérieur [c’est-à-dire dans les zones de l’AP] et dans la diaspora...

« Beaucoup de ceux qui n’ont pas signé la lettre des universitaires conviennent que le discours du président Abou Mazen au Conseil révolutionnaire [du Fatah] a ouvert la voie à une attaque contre lui et contre le peuple palestinien de la part du gouvernement du [Premier ministre israélien Benjamin] Netanyahu et du [ministre israélien de la Sécurité nationale Itamar] Ben Gvir, de l’administration Biden et de l’Union européenne. La question juive doit être au centre de la recherche palestinienne, en tant que sujet d’étude et de recherche comparative. Pourquoi cela ne devrait-il pas être ajouté au programme palestinien dans les universités, les écoles et les instituts de recherche – [à la lumière du fait] que le peuple palestinien a été victime des victimes [de l’Holocauste] et [à la lumière du fait] que la solution à la question palestinienne [doit être] une solution juste liée à la solution de la question juive – pas seulement une solution qui crée une Nakba continue et qui s’aggrave et menace l’existence de le peuple palestinien.

« La question juive ne peut être abordée dans un discours sans un examen approfondi des sources sur lesquelles le président a fondé [ses remarques]. Nous avons besoin de chercheurs experts et d’instituts [de recherche] afin de présenter les idées et les leçons [apprises] et d’enrichir les connaissances du peuple palestinien en ce qui concerne l’antisémitisme et l’Holocauste et leurs conséquences, qui ont été les plus cruelles de l’histoire, et concernant tous les crimes commis contre d’autres races, religions et peuples [en plus des Juifs]. C’est parce que le peuple palestinien n’aura pas le soutien et la solidarité des peuples du monde sans exprimer sa solidarité et son soutien à tous ceux qui ont été blessés dans le monde.

« Les universitaires qui ont signé la lettre ouverte ont de meilleures positions politiques que ce qu’ils ont dit dans leur lettre hâtive. Ils ont le droit de critiquer le discours [d’Abbas] et de croire que ses déclarations ne reflètent pas la position des universitaires et qu’elles nuisent à la question palestinienne – ce qui s’est avéré [vrai] à la lumière des réactions [au discours] et parce que le gouvernement d’occupation est passé à l’offensive politique et à la dissimulation de ses crimes. [Mais] d’un autre côté, les déclarations du président ne peuvent pas être considérées comme de l’antisémitisme et de la négation de l’Holocauste...

La contre-attaque contre la lettre des universitaires, et son dénigrement comme une honte, une conspiration, l’ignorance et le service à des agendas hostiles, nous fait déplorer notre situation et notre atteinte du point le plus bas possible. Il est inconcevable que des sources supérieures d’autorité académique et intellectuelle telles que Rashid Al-Khalidi, Yezid Sayigh et ceux qui, comme eux, qui étaient et restent parmi les sources les plus importantes de l’autorité intellectuelle et politique, soient désignées en ces termes [péjoratifs], qui violent l’éthique de la profession journalistique. Nous avons besoin de critiques et de directives de la part de l’échelon intellectuel... » [14]
Un ancien politicien palestinien : Nous ne pouvons pas faire face au récit sioniste avec une fuite inutile dans l’histoire

Jamal Zakout, qui avait été conseiller du Premier ministre de l’AP Salam Fayyad, a écrit dans sa chronique dans le quotidien Al-Quds de Jérusalem-Est sur la « méchanceté » de la campagne de la direction palestinienne contre les signataires de la lettre et a déclaré que cela attestait de la tyrannie et de l’hypocrisie d’une direction qui est « coupée de la réalité ». Notant que les « valeurs morales » rejettent tout crime contre quiconque, peu importe qui, et qu’il doit y avoir une différenciation entre Juifs et sionistes, il a ajouté qu’une préoccupation pour l’histoire, en particulier l’Holocauste, est non seulement inutile pour la cause palestinienne, mais lui nuit même.

Il a déclaré : « Ces derniers jours, une campagne organisée est en cours contre la position exprimée par un groupe de personnes dans une lettre ouverte... Indépendamment de [toute] opinion personnelle concernant ce qui est ou n’est pas inclus dans la lettre, la méchanceté de cette campagne est descendue en une accusation précipitée de trahison, et cela a prévalu dans le discours interne parmi les différents groupes [palestiniens] sans que [personne] ne remarque qu’elle a causé une grave détérioration de notre bataille principale – la bataille contre le sionisme.

« Parallèlement à la tyrannie de ceux qui ont la mainmise sur notre prise de décision nationale, comme cela se manifeste dans la priorisation de [leurs] intérêts personnels et collectifs, nous ne devons pas ignorer l’hypocrisie [des éléments] qui entourent [les dirigeants] et leurs tentatives d’embellir cet échec, d’inventer parfois des succès qui n’existent pas, ou, Plusieurs fois, pour se contenter de porter des accusations contre ceux qui ont une opinion différente. Cela donne l’impression que la direction est coupée de la réalité, [et montre] à quel point elle a besoin d’une idée ou d’un conseil qui peut l’aider...

« Ce modus operandi de la direction ne nous mènera nulle part. De plus, ce sera le bourbier qui enterrera toutes les réalisations de notre peuple combattant depuis plus d’un siècle contre le racisme du sionisme...

« Traiter le faux récit sioniste-biblique, préserver le récit national [palestinien] et le maintenir vivant et inébranlable exige [que] nous unissions et incitions d’abord l’énergie de notre peuple, aujourd’hui et demain, et que nous ne la convertissions pas en une évasion dans l’histoire. [Faire cela] ne nous aidera en aucune façon aujourd’hui, et il est [même] susceptible de nuire à la justesse de notre cause et à nos valeurs morales qui s’opposent à tout crime humain contre quiconque, et font la différence entre les Juifs en tant que Juifs et les sionistes colonialistes racistes – en particulier lorsque c’est nous qui sommes les victimes qui payons le prix de cette histoire. à la fois quand c’est arrivé et après que c’est arrivé. [15]
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